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 Association Nationale des Retraités

de La Poste et d’Orange

 Siège

A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil d'Administration des 16 et 17 novembre 2016
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents : 39 (+ 1 pouvoir)
Excusés : Louis Souchu, Gérard Bourachot, Présidents d’honneur.
Après émargement des Administrateurs, Félix Vézier ouvre la séance en accueillant  les délégués suppléants : Andrée Barde, Michel Rivrot et signale que malheureusement Jean Paul Muller qui devait participer aux travaux est souffrant. Puis nous dit un petit mot sur la disparition de Suzanne Adam

Les travaux du Conseil d’Administration à 14 H peuvent commencer.
I - Adoption du compte rendu du Conseil d'Administration des 13 et 14 avril 2016 : 
Aucune remarque. Ce compte rendu est adopté à l’unanimité.

II - COMPTE RENDU D'ACTIVITE (Félix Vézier) :
Félix Vézier donne lecture de son compte rendu d’activité :

« La politique de l’ANR reste inchangée : agir pour que notre Association, légitime au sein d’une population de 16 millions de retraités, puisse être considérée comme un acteur influent, connu et reconnu par ses interlocuteurs politiques et économiques. Et pour cela soutenir notre recrutement y compris en nous ouvrant aux autres, développer notre offre pour fidéliser, redonner tout son sens à nos actions de solidarité, nouer des partenariats et « professionnaliser » notre communication.

Deux événements viennent cependant d’affecter notre champ d’action et nous appellent à renforcer notre programme.

Tout d’abord ce constat, qui appelle de notre part une vigoureuse réaction : nos effectifs, que nous suivons mois après mois, s’érodent. Nous sommes passés récemment au dessous de la barre symbolique des 90000 adhérents ! Et ce n’est pas faute de recruter ! De 4 à 5000 collègues adhèrent chaque année. Certes des groupes ont du mal à recruter, d’autres cependant font de nombreuses adhésions. La raison de cette décroissance est à rechercher du côté de l’infidélité de nombreux adhérents. Sans doute – et d’autres associations font le même constat – ceux-ci sont de plus en plus consommateurs et « zappeurs » : on cotise une année pour effectuer un voyage intéressant ; l’année suivante, le voyage intéresse moins et par conséquent on ne cotise pas. Sans doute aussi oublie-t-on, volontairement ou non, de s’acquitter de sa cotisation. Et c’est ainsi que nous perdons chaque année plus de la moitié de nos recrutements. Il nous faut stopper l’hémorragie et un plan d’action sera esquissé tout à l’heure, notamment par la commission 6, « systèmes d’information », mais il réclamera tout l’investissement de la Commission « Vie des groupes ».

Un autre événement est venu modifier quelque peu notre cadre d’action. Un nouveau Directeur, Didier LAJOINIE, est arrivé au printemps à la tête de la DNAS. Nous avons apprécié depuis quelques années, lorsqu’il était DRG de Bourgogne, sa proximité bienveillante avec nos associations. Toutefois, sans doute contraint à tirer les enseignements du rapport de la Cour des Comptes critiquant la gestion du Social à La Poste, il entend exercer ce que j’appellerai une tutelle responsable des Associations ; autrement dit, aider nos associations mais en contrepartie exiger d’elles une grande rigueur de gestion. Et à l’appui de cette politique, une mission d’audit des associations sera mise en place dès le début 2017. Il est donc essentiel que notre association gère très rigoureusement la subvention que nous accorde la DNAS et que son utilisation puisse être suivie précisément dans nos comptes, cette rigueur s’appliquant tant au Siège que dans les groupes. Il est important dans ce contexte que notre travail dans le domaine de la solidarité soit exemplaire et que nous lui conservions tout son sens. C’est une tâche, difficile nous le savons bien, sur laquelle planche la Commission n° 2. A noter que chaque année, plus nombreux sont les groupes qui organisent des séjours ANCV, dont bénéficient notamment les plus humbles de nos adhérents. Et à ce propos, je vous indique que nous allons procéder dans quelques jours à la répartition des 6500€ que nous a accordés la Mutuelle Générale pour l’aide au transport des participants éligibles en vous précisant que cette somme sera répartie comme indiqué dans l’ANR INFO 16-27. Les calculs sont prêts, la trésorière fera les virements prochainement.
Tout cela, néanmoins, n’a pas empêché – et j’ajouterais même : au contraire - les collègues du siège (Secrétariat Général – Marie Claude Vattement, Jean Cordoba -, Trésorerie – Armelle Roy, Chantal Verdier), les responsables et les membres des commissions, nos formateurs et formatrices (Michel, Alain, Chantal, Marie), les délégués régionaux, tous nos comités départementaux, tous nos bénévoles de continuer à œuvrer pour notre association : qu’ils en soient sincèrement remerciés.

J’aurais une pensée plus particulièrement reconnaissante pour nos salariées, Ouarda et Sylvie. Elles ne sont plus que deux actuellement et, sans doute pour de nombreux mois encore, elles assument l’ensemble des tâches parce que, malheureusement, Isabelle doit lutter pour recouvrer sa santé. Nous lui souhaitons de revenir le plus vite possible parmi nous.

Notre budget et nos finances sont tenus – Armelle vous en dira un mot tout à l’heure – et nous devons poursuivre sur cette voie. D’autant que nous aurons en 2017 à faire face à des charges plus élevées que cette année : celles occasionnées par une Assemblée Générale plénière, sans oublier l’anniversaire de l’ANR 90 ans, des charges de formation que nous n’entendons pas sacrifier, dans un contexte où l’accroissement de nos produits est peu probable compte tenu d’une rentrée de cotisations au minimum en stagnation et d’une subvention de fonctionnement qui ne peut que diminuer, comme la masse salariale de La Poste.

Je voudrais aussi saluer le travail de nos commissions : les différents responsables des Commissions retraceront l’activité importante de leur commission, activité dont témoignent les comptes rendus que vous avez reçus. Ces travaux débouchent sur des décisions qui, lorsqu’elles sont abouties, sont soumises à l’approbation de ce Conseil d’Administration.
Nous avons aussi à prendre en compte les évolutions de notre environnement. De plus en plus de collègues salariés nous rejoignent et c’est pourquoi nous développons progressivement notre information et notre compétence dans le domaine des retraites du Régime Général : deux collègues, Roland Klein et Emmanuel Bellanger, nous apportent désormais leur aide dans ce domaine et je les en remercie. Nous participons également depuis quelques jours à titre d’observateurs aux travaux de la Confédération Française des Retraités, où siègent des retraités du régime privé et aussi, mais moins nombreux, des collègues de la fonction publique.

Nos adhérents, même si on peut le regretter, sont majoritairement des consommateurs et donc, vous le constatez via nos compte rendus, nous multiplions les contacts pour nouer des partenariats pouvant déboucher sur une offre plus riche d’activités et de services. Et nous soignons aussi notre communication. A ce propos, nous avons lancé un sondage pour recueillir vos avis et ceux des groupes sur le relooking de notre « Voix de l’ANR ». Lorsque ce sondage aura été dépouillé et exploité totalement nous vous en restituerons les résultats. Enfin, parce que la publicité constitue une ressource bienvenue, nous réfléchissons à une évolution dans ce domaine. Un exposé sur ce sujet est prévu au cours de ce CA.

Bien entendu, nos actions traditionnelles se poursuivent : rencontres avec nos partenaires du Pôle des Retraités ou du Comité de Veille, dossiers parité ou campagne double, présence pour améliorer notre notoriété dans diverses manifestations, collaboration avec nos anciennes entreprises. Beaucoup de travail donc, que je ne vais pas énumérer en détail, mais vos questions seront les bienvenues.

Je sais l’engagement de nos administrateurs, je constate avec satisfaction le travail d’animation conduit sur le terrain par nos délégués régionaux et je vous remercie, l’ANR vous remercie pour votre implication.

Merci pour votre écoute ». 
III - Compte Rendu Financier (Armelle Roy) :
Armelle ROY remercie l’ensemble des intervenants qui ont participé de près ou de loin à la situation actuelle de la comptabilité et de la trésorerie. Elle remercie plus particulièrement l’ensemble des trésorières et des trésoriers ainsi que les Contrôleurs aux Comptes pour leur implication dans les travaux comptables de fin d’année.

Actuellement la comptabilité des groupes et du Siège est sur une bonne trajectoire. 

POINT SUR LA COMPTABILITE

GROUPES :

1 -La clôture technique dans CIEL a été effectuée du 30 mai au 1er juin par le soutien aux groupes : Chantal Verdier et Marie Hérault.

La balance d’ouverture au 1er janvier 2016 est exacte. Je vous rappelle qu’aucune écriture ne doit être saisie à la date du 1er janvier par les groupes. Les premières écritures de l’année sont à saisir à la date du 2 janvier. Les balances éditées par le Siège au mois d’octobre, montrent encore quelques écritures non régularisées, malgré la note ANR-INFO 16-29 du 27 juin 2016. (8 groupes n’ont pas  encore affecté leur résultat, 3 groupes seront régularisés en formation la semaine prochaine), certains comptes de classe 4 ne sont pas encore régularisés. Cette note rappelle toutes les opérations à réaliser par les trésoriers. Le soutien des groupes a pris contact avec les trésoriers concernés.

2- La note ANR-INFO 15-32 du 27 octobre 2015 traite de la comptabilisation des cotisations encaissées en N pour l’année N+1, elle est toujours d’actualité.

3- La note ANR-INFO 15-44 du 21/12/2015 sur les voyages va être simplifiée et certaines directives approfondies. Certains groupes (16 groupes) ont un montant supérieur à 1000.00 euros sur le compte 4887 0000 « Reliquat voyages ». Le reliquat voyage ne doit en aucun cas servir à financer un voyage ultérieur, la somme doit être remboursée à tous les participants. Les groupes étant dans ce cas, doivent régulariser leurs écritures avant la fin de l’année.

4 – Procédures de fin et début d’année.

Des rappels seront faits aux groupes  dans la note de fin d’année, relatifs au calendrier et quelques procédures seront explicitées : Comptes voyage, versements de cotisations au Siège…..

En définitive je soulignerais l’importance :

Du respect des procédures comptables, tous les groupes devant travailler impérativement de la même façon.

L’inventaire des comptes courants est nécessaire en cas de contestation pour le paiement de la subvention.

Les pièces à transmettre au Siège (d’après une liste établie) sont obligatoires. Pour la clôture 2015, de nombreux documents ont dû être réclamés aux Groupes.

Enfin, pour assurer une bonne clôture avec des rapprochements fiables, le module MONANR sera indisponible du 26 décembre au 6 janvier 2017. La note de fin d’année et un message dans MONANR rappelleront cette disposition.

Une fois les pièces remontées au Siège, aucune rectification ne doit être effectuée.

Enfin, le dernier bordereau de versement des groupes, avec le chèque correspondant, doit parvenir au Siège le 15 décembre 2016 au plus tard.

SIEGE:

Chantal Verdier, trésorière adjointe, est plus spécialement chargée du pilotage des groupes. En collaboration avec Marie Hérault, elle a assuré la formation et assure la formation des groupes.
En effet, une formation des trésoriers a eu lieu à Lyon du 18 au 19 octobre (9 participants). Une formation aura lieu à Paris la semaine prochaine et une session au mois de décembre (15participants). Ces formations, je l’espère porteront leurs fruits à la reddition des comptes 2016.

Ces formations ont un certain coût, non négligeable, près de 5000 euros, sans tenir compte des remboursements des frais de transport, supportés par les groupes.

Un certain professionnalisme a permis la saisie et l’analyse des comptes du Siège. Actuellement, la comptabilité du Siège est saisie au fur et à mesure dans QUADRATUS. Les groupes saisissent leur comptabilité dans CIEL.

Les procédures des groupes et du Siège ont encore besoin de simplification afin que les trésoriers soient de plus en plus performants sur certaines procédures afin de les adapter aux outils.

Le paiement des indemnités de déplacement est réalisé une fois par semaine environ, avec des pièces justificatives originales, en respectant les règles en vigueur. Les demandes de remboursement doivent être servies avec le plus grand soin (motif du déplacement, indemnité kilométrique exacte…..). Ces dispositions ont fait l’objet de la note ANR INFO 15-46 du 28/12/2015. Il est impératif que cette note soit appliquée.

POINT SUR LA TRESORERIE

Actuellement, notre trésorerie n’est pas trop fragile, (456 567.42 solde du CCP au 18/10/2016) cependant des dépenses importantes auront lieu en fin d’année :

Dernier paiement du tirage de la revue et son acheminement, paiement de la subvention, dépenses de personnel, etc ..

Les cotisations dues au Siège sont à remonter rapidement et au plus tard le 15 décembre. 

Enfin nous attendons les derniers versements de la DNAS.

POINT SUR LE BUDGET

Je vais maintenant vous faire le point sur le budget du Siège.
L’année 2015 s’est terminée avec un déficit. Une projection à la fin 2016 nous permet d’envisager un excédent.

LES CHARGES

Dans le réalisé au 18/10/2016, toutes les factures ne sont pas parvenues, il convient de rajouter environ 1 trimestre pour les charges récurrentes. Cependant certaines charges sont incontournables, les principales rubriques ont été maintenues à l’identique sauf les suivantes :

Diminution des charges de personnel de 30 000,00

Augmentation des frais de l’AG 2017, plénière

Diminution de la subvention de La Poste

LES PRODUITS

Nos principaux postes sont les suivants :

Abonnement de la revue - une nécessité : augmenter le nombre d’adhérents.

Subvention de Fonctionnement de La Poste maintenue à l’identique. 

Mise à disposition des locaux par La Poste, avec une légère augmentation, 

Part de la cotisation destinée au Siège (30%° des cotisations) : cette part est comptabilisée  pour moitié pour le siège et l’autre moitié en provision destinée aux groupes. Même combat que pour la revue, augmenter les adhérents.

En application à ce principe nous proposons une reprise de provision groupe de 118 807.00 (montant égal aux 15% des cotisations 2015).
Participation à l’AG, ce poste est alimenté par la participation des conjoints à l’AG, ce poste n’a pas été impacté. Il dépend du montant des conjoints à l’AG. 

Pour l’AG 2017, les frais de participation des conjoints seront identiques aux dernières années ; 330.00 Euros (pas d’augmentation depuis 2013) par contre la journée détente subira une légère augmentation + 10€ soit 175.00.

La présentation des comptes ne suscite aucune contestation des membres du C A.

IV - Commission 1 (Administration Générale, Politique Financière) (Bernard Mulé) :
1 - Répartition de la subvention :
Le calcul de répartition de la subvention 2016 a été effectué selon la même méthode qu’en 2015. Son paramétrage a visé à ne pas pénaliser les gros groupes mais aider aussi les petits groupes. Le 2ème versement sera effectué avant le 15 décembre. Les frais bancaires viendront en diminution de cette 2ème part. Il est rappelé que seuls les taxes de tenue de compte et l’abonnement à OPNET et LBPNET sont facturés aux groupes (les rejets de prélèvements, les remises de chèques etc. sont pris en charge par le siège soit environ 2000/3000€).
Ce dossier est mis au vote. 
Contre : 1 pour non-miscibilité des 700€ de la réserve loyer 


Abstentions : 5


Pour : 34

2 - Création d’un délégué régional Antilles Guyane :

Bernard Mulé rappelle que c’est à la demande de ces 3 départements,  faite il y a quelques années puis renouvelée lors des AG 2015 et 2016 que  nous étudions cette démarche.

En effet rien ne nous interdit cette création puisque nos statuts nous autorise 45 membres maximum.
Le BN du 14/09/2016 a validé cette création en l’assortissant de 3 modalités :

1) Les réunions régionales se feront uniquement par téléphone

2) Participation du délégué à la commission par Internet (Skype) ou téléphone en fonction du décalage horaire

3) La participation au CA : les remboursements de frais se feront sur la base du tarif aérien le moins cher.

Mise aux voix : contre : 0



  Abstentions : 2



  Pour : 38

3 - La démarche vers les autres :
Bernard Mulé nous donne le calendrier des travaux :

Les Statuts seront retravaillés par la Commission 1, présentés au BN puis soumis aux Administrateurs et aux groupes pour information et avis. Pour les éventuelles remarques et demandes de corrections, des dates limites de retour seront données ; il faudra absolument les respecter, sinon les demandes ne seront pas prises en compte.
Il faut que ces statuts puissent être corrigés et représentés au BN de mars pour avis.
Puis le CA d’avril en débattra et enfin le projet final sera soumis au vote de l’AGE (Assemblée Générale Extraordinaire) de 2017 où il faudra la majorité des 2/3 des votes pour faire adopter ces nouveaux statuts.
Des intervenants seront prévus à l’AGE mais limités en nombre (même nombre Pour et Contre) et en temps de parole.
V - Commission 2 Solidarité à l’ANR (Michèle Le Goff) :
Michèle Le Goff remercie les membres de la Commission 2 pour la mise à jour du « Guide Social ». Il sera mis sur le site national dans le courant de la semaine prochaine.

Michèle Le Goff nous fait un point sur la solidarité. Le constat que l’on peut faire sur l’ensemble des groupes étudiés :
La remise des chocolats en fin d’année dont les bénéficiaires ont au moins une visite par an et où beaucoup de temps est consacré, est-ce suffisant ? La présence aux obsèques, les visites en EHPAD ou à l’hôpital, est-cela la solidarité ? Il faut se poser la question, nous ne pouvons imposer quoi que ce soit mais sensibiliser nos adhérents pour qu’ils puissent devenir des vigies qui pourraient nous signaler les cas d’isolement, que ce soit en ville ou dans les villages.
Cette démarche ne doit pas se faire uniquement vers nos adhérents mais aussi sur le monde extérieur.

C’est du MONALISA au sein de l’ANR. Notre richesse n’est-elle pas l’entraide que nous pratiquons déjà et qu’il faudrait renforcer ?
En ce qui concerne les CDCA, les décrets sont signés. Il serait intéressant que les groupes qui sont intégrés dans ces instances puissent nous le faire savoir. Certains ont envoyé un courrier avec parfois la copie du courrier du Conseil Départemental.
La parole est ensuite donnée à Madame Valérie BAUDHUIN, Chargée de Mission MONALISA. Elle nous retrace l’historique MONALISA puis nous parle longuement de la situation actuelle :

· 280 signataires de la charte, 183 équipes citoyennes, 49 départements engagés 

· Mise ne place de groupes de travail sur des projets thématiques

· Expérimentation avec le service civique 

· Difficultés spécifiques dans les zones rurales

· Madame BAUDHUIN nous signale que Mme Rossignol a réussi à faire intégrer MONALISA dans la loi ASV, mais tout ne se fera pas du jour au lendemain.
Quelques remarques de l’assistance portant sur le manque de moyens humains, le manque de repères et parfois d’information sur la mise en place du dispositif une fois l’équipe citoyenne constituée… Des témoignages sont aussi apportés sur la qualité de certains contacts, avec le clic par exemple.
Michèle Le Goff fera un état des lieux pour la fin de l’année.

VI - Commission 3 : la défense (Paul Albrecht) :
Paul Albrecht remercie les membres de la Commission pour leur travail et nous donne des informations sur l’avancée des travaux de sa commission :
· Envoi de la Motion aux responsables des Groupes Parlementaires, relais aux parlementaires locaux par certains groupes départementaux.

· Rencontre avec le Sénateur du Loiret,  Jean-Pierre SUEUR : remise de la Motion, Campagne double, représentativité des retraités, CDCA ….

· Articles dans la « Voix de l’ANR » et sur le site : la guerre des âges, réversion, carte Anciens Combattants, ASV, relais de la mobilisation des 20 et 29 septembre, ANR infos, lettre aux parlementaires, ANR info CDCA….

· 3 réunions du Pôle des Retraités, 2 du comité de Veille.
La commission manque d’informations sur le suivi au niveau départemental, lors d’appels à manifester ou lors de propositions d’interpellation des parlementaires. Un dispositif de reporting est proposé. Il sera testé dès que l’occasion se présentera.
Pouvoir d’achat :

La revalorisation de nos pensions est fonction de l’inflation constatée sur les douze derniers mois glissants, l’application d’un correctif a posteriori n’étant donc plus nécessaire. La revalorisation effective au 1er octobre 2016 est déterminée à partir de la progression de la moyenne annuelle des indices des prix à la consommation (hors tabac) sur la période août 2015 - juillet 2016 par rapport à son niveau de l’année précédente (moyenne annuelle des indices mesurés entre août 2014 et juillet 2015).

L’application de cette règle aboutit à 0,035. Ce qui se traduit concrètement sur proposition de la Commission des Comptes de la Sécurité Sociale à une réévaluation en octobre de 0.
Pour la troisième année consécutive les pensions stagnent, il en est de même pour les retraites complémentaires AGIRC et ARRCO alors que les salaires continuent en moyenne leurs progression.

Loi sur le vieillissement :

· Les réserves de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) doivent être affectées exclusivement à l’accompagnement des personnes âgées en perte d’autonomie et des personnes en situation de handicap. C’est la demande faite dans une lettre ouverte au Premier ministre par 27 structures associatives membres du Conseil de la CNSA.  

· Cette année, c’est la mise en œuvre tardive de la loi d’adaptation de la société au vieillissement (loi ASV) qui a généré de nouvelles et importantes réserves, lesquelles proviennent en grande partie des recettes de la Contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (CASA). Ainsi, les sommes ponctionnées sur les retraites des personnes âgées ne sont pas affectées intégralement à l’accompagnement de la perte d’autonomie et du handicap 

· Le PLFSS 2017 prévoit de ponctionner 230 millions d’euros dans les réserves de la CNSA pour financer les équipements médico-sociaux et 50 millions d’euros pour aider les départements pour des opérations d’inclusion de type RSA, ce qui ne relève pas de ses missions.

· L’intégralité des fonds disponibles au budget de la CNSA n’est pas utilisée. Une situation contre laquelle s’insurgent les organisations représentatives des personnes âgées et des personnes en situation de handicap ainsi que les gestionnaires de structures d’appui à l’autonomie. En raison, notamment, de l’engagement tardif des budgets votés ou de leur sous-consommation, des réserves se constituent et s’accroissent année après année. Les sommes disponibles, soit plus de 700 millions d’euros, doivent être utilisées à l’amélioration du quotidien et du bien-être des personnes âgées et des personnes en situation de handicap.  

La commission propose de dénoncer ce détournement de fonds alors que les besoins dans le cadre de l’aide à domicile et dans les EHPAD sont de plus en plus criants.

Arrêt LÉONE: 

Le dossier test a été introduit par notre avocate auprès de la CEDH. Un complément d’information vient d’être demandé à notre avocate.

Bonification pour enfants: 

Cas d’une femme (ou d’un homme) ayant eu un enfant avant son entrée dans l'administration et non pris en compte pour le calcul de sa majoration, alors que ses autres enfants permettent une majoration. Le choix du point d’entrée de notre requête va être examiné par notre avocat habituel, Maître POTIER de la VARDE.
Campagne double : 

L’article 132 de la loi de finance de la Sécurité Sociale 2016 a étendu le bénéfice de la campagne double aux seuls anciens combattants d’Afrique du Nord ressortissants du CPCMR (Code des Pensions Civiles et Militaires de Retraite) dont les droits à pension ont été liquidés avant le 19 octobre 1999. La rédaction de l’article 132 exclut du champ d’application les régimes spéciaux qui reconnaissent le principe de la bonification de campagne. 
Le Secrétaire d’Etat aux anciens combattants, interpellé à ce sujet, affirme que le ministère de la Défense et le ministère des affaires sociales et de la santé, vont corriger cette omission dans la LFSS 2017. Au-delà du problème des régimes spéciaux, se pose la question des retraités du régime général  qui sont également exclus de cette mesure. Y aurait-il deux types d’anciens combattants ? L’exposition au danger serait-elle fonction du régime de retraite dont on dépend ?

Par ailleurs la commission propose de poursuivre la demande de bénéfice de la campagne double pour tous les titulaires de la carte du combattant.

Relations avec nos partenaires :



Les Pouvoirs Publics, le COR et de nombreux économistes veulent aller vers un régime unique de pensions (comment gérer les contradictions au sein des groupes dont les effectifs de non fonctionnaires seraient et parfois sont déjà les plus nombreux ?).

Il faut développer notre connaissance du régime général et multiplier l’information dans ce domaine car nous avons à défendre aussi nos associés et les contractuels.

Point sur nos relations avec la CFR : Sans engagement de la part de l’ANR, nous sommes invités à participer à différentes réunions de leurs commissions. 

· Commission retraite + Bureau de la confédération : Félix Vezier 7 novembre

· Commission santé : Jean CORDOBA 5 décembre
· Commission Autonomie : Michèle LEGOFF 
· Commission Fiscalité : François REISSER
Par ailleurs un colloque est organisé le 16 décembre au Sénat sur l’universalité des retraites, pour lequel la CFR devrait nous envoyer des invitations.

VII - Commission 4 : La vie des groupes (Philippe Thibaud) :
Philippe Thibaud remercie les membres de la Commission. Il nous livre (Voir tableau en annexe) une analyse relative à l’évolution de l’effectif de nos adhérents :
Au 31/12/2015 :
88930
adhérents valides
au 31/10/2016 :
86633

Un groupe est stable, 11 groupes en hausse, 89 groupes en baisse. 
Sur le recrutement, il faut trouver une solution, peut-être s’appuyer sur un document recensent les activités comme l’avait fait en son temps Marc Labarutias.
La commission travaille en outre sur la mise à jour du Guide du Délégué régional.
VIII - Commission 5 : La Communication (Daniel Bertrand) :
Daniel Bertrand remercie les membres de sa commission, 

Sur les séjours seniors en vacances, les groupes nous envoient des informations sur leurs séjours, informations dont profitent les groupes pour leurs futurs séjours. Ces informations  sont mises sur le site national, mais certains groupes n’envoient rien et c’est dommage.
De même les coupures de presse relatant les différentes manifestations des groupes ANR (Forum, voyages, réunions etc…) sont pour certaines d’entre elles publiées sur le site. Cette revue de presse est communiquée à la D.N.A.S, qui  peut ainsi se rendre compte de notre investissement qui contribue aussi à la notoriété de La Poste.

La formation des Webmasters : il y a 68 sites, dont la pérennité dépend de celle de leurs webmasters et de leur formation ; plutôt que de financer une formation externe, chère et pas forcément adaptée, il serait intéressant que 3 ou 4 Webmasters forment un petit groupe qui pourrait aider les collègues qui se retrouveraient en difficulté.

Un Forum d’échange : pas d’objection sur le principe mais il faut des moyens humains et à ce jour il n’est pas possible de mettre ce forum en place.
La Publicité : il faut que l’ANR recherche de nouvelles sources de financement et dans ce cadre une réflexion est menée sur la publicité dans notre magazine. 

Jean Cordoba fait le point sur ce dossier : à ce jour nous avons peu de publicité dans la Voix de l’ANR ; celle-ci est gérée en interne. Il nous faut respecter la réglementation de la CPPAP qui est très stricte (50% des articles ANR + la publicité et les 50% restants consacrés à des articles d’intérêt général, jeux etc…)
Nous avons le choix entre le statu quo, la possibilité de passer par une régie publicitaire qui gère les annonceurs, édite la revue et l’expédie avec une possibilité de services complémentaires, ou d’autres formules intermédiaires.
Dans l’immédiat, la réflexion sur ce sujet sera approfondie ; nous pouvons, pour le moment et en conservant notre organisation, augmenter le nombre de  nos annonceurs payants.

IX - Commission 6 : le système d’information (Jean Paul Ravenstein) :
Jean Paul Ravenstein remercie les membres de la commission et nous fait une présentation sur les raisons d’encourager le prélèvement.
C’est un travail un peu fastidieux à mettre en place, mais il permet de fidéliser les adhérents, d’éviter les relances et donc un gain de temps et un coût moindre.
A ce jour 25 groupes sont concernés, + 10 000 cotisations prélevées pour un montant de 212 000€.
Peu de rejets : 1%.
Quelques questions sont posées : quel est le coût de cette mise en place ?  ( Celui de l’abonnement OPNET.





  Comment fait-on ? ( Une aide sera apportée.
Une proposition : il serait bien que cette possibilité de prélèvement apparaisse sur le bulletin d’adhésion ( pourquoi pas, mais cela a un coût car il faut refaire la maquette du bulletin d’adhésion.
Un accord des administrateurs est demandé pour élaborer un plan d’action concret (par les commissions 4 et 6) à proposer au CA d’avril 2017. Cette proposition est adoptée à l’unanimité (40 voix pour).
X - AMV (Jean René Thibaud) :
11810 adhérents à ce jour, 140 nouveaux adhérents depuis le 1er janvier 2016. 13% des adhérents ANR sont donc membres de l’AMV (Objectif visé : 15%), avec une moyenne d’âge de 75 ans. L’AMV est certifiée par l’ORIAS pour la 2ème année.
13700€ ont été versés à des adhérents en difficulté.
Pourquoi choisir l’AMV = simplicité, liberté, sérénité
Les travaux se terminent, Félix Vézier remercie les Administrateurs pour leurs participations et leurs interventions.
Bureau National : 13/12- 12/01/17- 14/02/17
Prochains CA : 12 et 13 avril 2017.
AG 2017 : St Jean de Monts 30 et 31 mai 2017 
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